
FlorenceDemaison
,

avocate
,

SimonAssociés
(

Paris
, Lyon ,

Nantes
, Montpellier )

, département
Socialet

Ressourceshumaines.

La
CourdeCassation

,

dansunarrêtdu
26octobre2010

,

a préciséqu' une
mise à piedprévueparle règlement

intérieur n'
estlicitequesi cerèglementen

indiquesaduréemaximale .
Enl

'

espèce ,

unsalariéréclamait l

' annulation d

' une
miseà pieddisciplinairedecinqjoursqui
luiavaitétéinfligéepouravoirdiffusédes
tractstenantdesproposdiffamatoireset

injurieuxassimilant la
directionà des

criminelsdeguerrenazis.
Lerèglementintérieurprévoyaitbienla

possibilitépour l

'

employeurdeprononcer
unemiseà pieddisciplinairemaisn' en
fixaitaucunelimitequantà sadurée .

La
courd

'

appeldeRennesavaitrefuséd

'

annulercettesanctionet avaitdécidéque
l

'

employeurpouvait ,

euégardà
la faute

commise
, prononcerunemise à piedde

cinqjoursmêmesi
le règlementintérieur

dela société
, quiemployait le

salarié
,

ne
comportait pasdedisposition limitantdans

le tempsla miseà pieddisciplinaire . Elle
avaitretenuqu' " unetellesanctionest
inhérenteaupouvoirdisciplinairede
l

'

employeur
"

.Elleavaitconsidéréque
l

'

employeur à la faculté
,

en
l

' absencede
dispositionrestrictive d

' unrèglement
intérieuroud

' uneconventioncollective
,

d

' en
faireusagesousla

seuleréservedu
contrôledel

' autoritéjudiciaire.
Dansl

' arrêtdu26octobre2010
,

la Cour
deCassation a censuréceluidela

cour
d

'

appel et a
faitévoluerla jurisprudence.

Ellea adoptéla
mêmepositionquele

Conseil d

' Etat
(

CE21Sept . 1990
)

. Ellea

annuléla
miseà pieddecinqjourscar

le

Règlement
intérieur

et

miseà pied
disciplinaire
Lerèglementintérieurdoitfixerla

duréemaximaledela

miseà pieddisciplinaire . C' estcequiressort d

' unarrêt
dela CourdeCassation . LesexplicationsdeFlorence
Demaison

,

avocateauseinducabinetSimonAssociés
,

départementSocial et
Ressourceshumaines.

44
Laloifaitobligation

à
l

' employeurdemettre
envigueur

unrèglementintérieur
danslesentreprises
ouétablissements

occupanthabituellement
aumoinsvingtsalariés.

9
/

règlementintérieurdela
sociéténe

prévoyaitpasdeduréemaximalepourcette
sanction.

POUR?TRELICITE
,

UNESANCTION
DOIT?TREPRÉVUEPARLERÈGLEMENT
INTÉRIEUR
Lerèglementintérieurfixela natureet

l

' échelledessanctions
(

art .
L.1321-1du

codedutravail
)

.
L

' arrêtdela Courde
cassationdu26octobre2010rappelle , qu' en
outre

,

il doitpréciser lesconditionsd

'

applicationdecertainessanctions.

Seloncettejurisprudence ,

il nesuffitpas
qu' il

énoncedesdispositionsentre
lesquelles l

'

employeurconserverait la faculté
dechoisir . Lamiseà piedentantque
mesuredesuspensiondecontratnepeut
figurerdansl

' échelledessanctions
prévuesdansle règlementintérieurquesi une
duréemaximaleestprévue.

ENTREPRISESCONCERNÉES
Laloifaitobligationà l

'

employeurde
mettreenvigueurunrèglement intérieur
danslesentreprisesouétablissements
occupanthabituellementaumoinsvingt
salariés .

Celui-ciestunacteunilatéralde
l

'

employeur . Selonlesdispositionsde
l

' articleL.1321-4ducodedutravail
,

il
ne

peutêtreintroduitdansl

' entreprise
qu' aprèsavoirétésoumisà

l

' avisdu
comitéd

'

entrepriseouà défautdes
déléguésdupersonnelainsiquepourles
matières relevantdesacompétenceà

l

' avisduCHSCT
(

Comité d

'

hygiène ,

de
sécurité et

desconditionsdetravail
,

ndlr
).

L

' arrêtde
la Courdecassationdu

26octobre2010devraitinciterles
entreprises à

vérifiersi leurrèglement intérieur
prévoit la

natureet l

' échelledessanctions
maisaussilesconditionsdanslesquelles
lessalariéspeuventêtresanctionnés.

Si cen' estpas le cas
,

ellesontintérêt à le

modifierensuivant la procédurede
l

'

article1321-4ducodedutravail
,

c'

est-àdire recueillir l

' avisducomitéd

'

entreprise
oudesdéléguésdupersonnel et le

communiquer à l

'

inspecteur dutravail
accompagné

durèglementmodifié .
?
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